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Présentation : le SMICTOM du Pays de Fougères 

Le Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères du 
Pays de Fougères a été créé en 1974. Son activité couvre une ville moyenne et cinquante 
communes en milieu rural, pour une population de 73 387 habitants, sur un territoire de 
881 km2. Il est situé dans l’ouest de la France (latitude 48 °). 

Ses attributions concernent : 

− la collecte de proximité (ramassage en porte-à-porte) pour les déchets ménagers et 
les déchets recyclables (métal, papier, plastique) ; 

− la collecte du verre après apport volontaire dans des containers ; 

− l’exploitation de 7 déchetteries pour l'apport volontaire des déchets triés : métal, 
bois, déchets verts, carton, gravats, polystyrène, équipements électriques, déchets 
spéciaux (résidus de peinture, huiles...) ; 

− le stockage et le compostage des déchets verts ; 

− le transfert des déchets vers des sites de traitement (récupération, valorisation) ou 
vers un site d'enfouissement ; 

− la promotion de la réduction des déchets à la source : communication sur le tri 
sélectif, distribution de composteurs individuels, sensibilisation des scolaires... 

− le recouvrement de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères. 

Les quantités traitées se montent pour 2008 à 15 875 tonnes d’ordures ménagères et 
déchets assimilés, soit 216 kg/habitant (à comparer aux 360 kg/habitant en moyenne 
nationale) et à 25 112 tonnes d’autres déchets (source : rapport annuel 2008 du 
SMICTOM). 

La politique du SMICTOM est définie par le comité syndical : organe délibérant, constitué 
de délégués des 51 communes adhérentes.  

Le SMICTOM du Pays de Fougères emploie 53 agents dont 5 agents administratifs, 
37 agents chargés de la collecte des déchets, 8 agents affectés aux déchetteries, 
3 agents chargés de promouvoir le tri sélectif. 
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Nouveau Centre Technique et Administratif (C.T.A.) 

Au moment de décider de la construction d’un nouveau bâtiment d'environ 2 300 m2,
regroupant les activités administratives, les locaux d'entretien et de stationnement des 
camions de collecte, avec à proximité une nouvelle déchetterie-recyclerie, le comité 
syndical a choisi pour ce projet, de privilégier les énergies renouvelables et les matériaux 
à faible impact environnemental, dans une démarche de développement durable. 

Quelques chiffres expliquent ce choix : 
− 43 % des dépenses énergétiques françaises sont issues des bâtiments ; 
− un bâtiment tertiaire existant consomme en moyenne 250 kW⋅h/(m2⋅an) (source : 

www.legrand.fr) ; 
− les 839 259 000 m² de surfaces tertiaires en France consomment 218 TW⋅h/an, 

répartis de la manière suivante : 

Ce centre technique et administratif (C.T.A.) est le premier bâtiment d’une collectivité 
locale à être labellisé Minergie® : un label pour les bâtiments passifs (voir définitions dans 
Document technique 1 : qualification de la performance des bâtiments au niveau 
environnemental). 

Fonctions du C.T.A. 
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Le P.T. : Programme Technique, décrit les besoins et les exigences du SMICTOM. Il a 
servi de base au cabinet d’architecte « Liard et Tanguy » choisi à l’issue du concours, pour 
élaborer son projet final.  

Extraits : 
Le SMICTOM souhaite inscrire cette opération dans une démarche de développement 
durable et de qualité environnementale. 
Les priorités environnementales se traduisent par les exigences suivantes : 

− la relation harmonieuse des bâtiments du projet avec son environnement immédiat ; 

− la gestion de l’énergie et la limitation des gaz à effet de serre (bâtiments à objectif 
énergie positive, emploi d’énergies renouvelables et amélioration de l’enveloppe) ; 

− la gestion et la préservation de l’eau ; 

− la gestion de l’entretien et de la maintenance ; 

− la sécurité et le confort des utilisateurs ; 

− le choix de matériaux respectueux de l’environnement et recyclables. 

Le C.C.T.P. : Cahier des Clauses Techniques Particulières (avril 2008), décrit 
précisément les travaux qu’aura à réaliser chaque entreprise pour la construction et la 
mise en service du bâtiment. 

Les solutions techniques choisies par le cabinet d’architectes et décrites dans le C.C.T.P. 
incluent entre autres : 

a - une structure porteuse en poutres et poteaux en bois lamellé collé (essence 
douglas, éco certifié) ; 

b - une couverture à gradins en zinc, de pente 7 % ; 
c - des murs réalisés pour partie, en bardage de lames bois (essence châtaignier, de 

provenance locale) pose horizontale à recouvrement, brut de scierie ; 
d - des façades solaires passives réalisées par procédé Lucido® sur ossature bois, 

pour les parties du bâtiment exposées au soleil ; 
e - une isolation en façade faite partiellement de fibres textiles thermoliées Métisse® 

issues du recyclage de vêtements ; 
f - l’installation de panneaux solaires photovoltaïques (PV) en toiture pour génération 

d’électricité ; 
g - un système de récupération et de stockage des eaux de pluies pour alimenter les 

W.C. et l’aire de lavage des camions de collecte des déchets ; 
h - une chaudière bois pour le chauffage des bâtiments en saison froide, utilisant du 

bois déchiqueté (pouvant être produit à partir du bois récupéré en déchetterie) et 
alimentée automatiquement en combustible ; 

i - des menuiseries (bois intérieur et aluminium extérieur) permettant de bénéficier au 
maximum de l’éclairage naturel ; 

j - un système d’éclairage électrique limitant les consommations inutiles 
(temporisateurs, régulation). 

Plusieurs de ces solutions techniques feront l’objet du questionnement qui suit. 
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Partie 1 : analyse fonctionnelle 

Objectif :
Déterminer les conditions que devront remplir les solutions techniques, afin de répondre 
aux objectifs environnementaux. 

Données :
− Document technique 1 : qualification de la performance des bâtiments au niveau 

environnemental. 

Lors d’un choix de matériaux, les critères suivants peuvent être pris en compte : 
1. provenance des matériaux ; 
2. aspect des matériaux ; 
3. facilité de mise en œuvre des matériaux ; 
4. coût des matériaux ; 
5. consommation d’énergie pour la fabrication des matériaux ; 
6. nature renouvelable des matières premières servant à la fabrication des matériaux ; 
7. nature saine des matériaux ; 
8. durabilité des matériaux ; 
9. performance des matériaux (capacités isolantes, résistance au feu …) ; 
10. capacité des matériaux à être recyclés. 

Question 1 : parmi ces critères, quels sont ceux qui interviennent dans l’aspect 
« préservation de l’environnement » de la démarche H.Q.E. ? Quels sont ceux 
qui interviennent dans l’aspect « confort et préservation de la santé des 
occupants » de la démarche H.Q.E. ? Quels sont ceux qui interviennent dans 
l’aspect « optimisation énergétique » de la démarche H.Q.E. ? 

Question 2 :  une ouverture vitrée a été aménagée dans une des parois de l’accueil du 
C.T.A. afin que l’isolant soit visible, que sa provenance d’origine recyclée et 
sa production par un groupement d’entreprises « Le Relais » à vocation 
sociale, soient exposées au public. Quelles fonctions du C.T.A. sont 
partiellement réalisées par la solution technique (e) du C.C.T.P. ? 

L’énergie consommée pour l’éclairage, le chauffage et la production d’eau chaude pour le 
bâtiment du C.T.A. est estimée à 35 kW⋅h/(m2⋅an) pour les 784 m2 d’espace concernés 
(Surface de Référence Énergétique : S.R.E.). 

Question 3 : quelle devra être la production minimale d’électricité solaire photovoltaïque 
(en kW⋅h/an), pour que le bâtiment soit « à énergie positive » ? 

Question 4 : montrer que le C.T.A. satisfait aux exigences du label Minergie®, au niveau 
de sa consommation énergétique. 
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Partie 2 : ossature et structure bois 

Objectif :
Valider le choix d'une solution utilisant une structure en bois, ainsi que le 
dimensionnement de la section d'une panne (élément de charpente) en fonction de la 
nouvelle réglementation européenne Eurocode 5. 

Données :
− Document technique 2 : plans ; 
− Document technique 3 : flexion plane simple. 

2.1) Choix du matériau 
La charpente du bâtiment se compose de poutres et pannes en bois lamellé collé, éco-
certifiés suivant le référentiel F.S.C. (Forest Stewardship Council) garantissant que les 
bois utilisés sont issus d'une forêt gérée durablement. 

Question 5 : l'architecte a choisi le bois comme principal matériau de structure. Justifier 
que cette orientation s'inscrit dans une démarche environnementale. 

2.2) Dimensionnement de la panne A 
Hypothèses :

− les bacs zinc reposent uniquement sur les pannes ; 
− la pente de la toiture est négligée ; 
− la panne A est assimilée à une poutre, modélisée par : 

− la charge supportée par une panne se compose : 
− du poids surfacique des bacs zinc + isolant, zincP  = 1,25 kN/m2,
− du poids des panneaux photovoltaïques, PVP  (voir Document 

technique 4 : gisement photovoltaïque). L'accélération de la pesanteur sera 
telle que g = 9,81 m/s2,

− du poids volumique du bois lamellé collé, LCP  = 4,5 kN/m3,
− du poids surfacique de la neige, neigeP  = 0,5 kN/m2,
− des charges d'entretien (stockage en toiture de matériaux de remplacement 

lors des travaux de réfection), entP  = 1 kN/m2 ;
− seule la charge la plus défavorable entre climatique et entretien, sera prise en 

compte pour le dimensionnement, car des travaux significatifs en couverture par 
temps de neige sont évités. 
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x
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Partie 4 :  installation photovoltaïque 

Objectif :
Organiser l’installation des modules photovoltaïques : câblage des modules et vérification 
des conditions d’intervention en toute sécurité sur l’installation photovoltaïque. 

Données :
− Document technique 4 : gisement photovoltaïque ; 
− Document technique 5 : installation photovoltaïque. 

Hypothèses :
Dans cette partie, les chutes de tension dans les câbles électriques seront négligées. 

4.1) Câblage des modules PV 
Plusieurs onduleurs de marque SMA et de type Sunny Mini Central SMC 5000A sont 
utilisés. Ils ont pour fonction d’extraire des modules PV, à tout moment, un courant tel que 
les modules PV soient en condition de délivrer leur puissance maximale (point de 
fonctionnement M.P.P.) : cette fonction est appelée « M.P.P. tracker ». Ils sont également 
destinés à transformer l’électricité continue générée par les modules photovoltaïques en 
électricité alternative adaptée au réseau. 

Question 22 : dans la notice de ces onduleurs, relever la plage de tensions 
photovoltaïques PVU  conseillée (en V), la tension continue (DC) maximale 
(tension des modules PV à ne pas dépasser) maxPVU  (en V) et le courant 
d’entrée (DC) maximal acceptable maxPVI  (en A). 

Il faudra donc câbler les modules PV entre eux pour respecter ces données. 

Question 23 : calculer le nombre de modules PV à associer électriquement pour obtenir 
un ensemble (appelé « chaîne » ou « string ») qui fournira une tension 

CHAÎNEU  d’environ 300 V (pour un fonctionnement M.P.P. en conditions 
S.T.C.). Quel doit être le mode d’association de ces modules (série ou 
parallèle) ? 

Question 24 : déterminer le courant CHAÎNEI  (en A), délivré par une chaîne dans ces 
conditions. 

Question 25 : calculer la puissance électrique maximale maxCHAÎNEP  (en W) qu’une 
chaîne pourra fournir. 

Question 26 : déterminer le nombre de chaînes obtenu par le câblage des 1206 modules 
PV. Quel doit être le mode d’association de ces chaînes entre elles (série ou 
parallèle), pour obtenir environ 300 V sur l’entrée DC de chaque onduleur 
(pour un fonctionnement M.P.P. en conditions S.T.C.) ? 
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Question 27 : l’installation est composée de 15 onduleurs. A combien de chaînes sera 
relié chacun des onduleurs (remarque : le nombre de chaînes peut varier 
d'une unité d'un onduleur à l'autre) ? 

Question 28 : dessiner schématiquement le câblage à réaliser entre les modules et un 
des onduleurs (remarque : ne représenter que les modules et les câbles, sans 
les éléments de coupures et de protection). 

4.2) Protection des personnes lors des interventions sur 
l’installation photovoltaïque 
Voir Document technique 5 « schéma d’une installation photovoltaïque ». 

Question 29 : lors du changement d'un des onduleurs, quels éléments du schéma faudra-
t-il manœuvrer pour que l’intervention se fasse sans risque électrique ? 

Question 30 : lors d'une opération sur un câble de chaîne, est-il possible de manœuvrer 
un dispositif pour que l’intervention se fasse sans risque électrique ? 
Argumenter. 

Question 31 : dans ce dernier cas, comment intervenir en minimisant les risques 
électriques ? 
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Partie 5 : étude technico-économique des solutions de 
chauffage

Objectif :
Valider ou non le C.C.T.P. sur le choix d'une solution de chauffage à bois. 

Pour ce faire, différentes solutions seront étudiées, pour le chauffage et l'eau chaude 
sanitaire : 

− électricité ; 
− gaz ; 
− bois. 

5.1) Analyse économique 
Question 32 : compléter le tableau du Document réponse 2. Conclure au niveau de sa 

dernière ligne. 

5.2) Analyse environnementale 
Le bilan des émissions de gaz à effet de serre des différentes solutions de production 
d'énergie est représenté ci-dessous : 

Question 33 : pourquoi l’utilisation du bois de chauffage ne provoque-t-il pas d’émission 
de CO2 ? (N'y aurait-il pas de fumée sortant des cheminées ?). Justifier alors 
l'intérêt de la subvention de l’ADEME. 

5.3) Proposition d'une solution de production d'eau chaude 
La production de chauffage pour les locaux n'est utile que pendant les périodes froides 
alors que de l'eau chaude sanitaire (alimentation des douches pour les agents chargés de 
la collecte des déchets) doit être fournie toute l'année. 

Question 34 : quel est l'intérêt d'interrompre le fonctionnement de la chaudière à bois une 
partie de l'année ? Proposer une solution pour la production d'eau chaude 
toute l'année, qui soit en accord avec les objectifs environnementaux du 
SMICTOM. 
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Partie 6 : chaudière à bois déchiqueté 

Objectif :
Valider ou non le C.C.T.P. sur le choix d'une installation d'une chaudière automatique à 
bois déchiqueté, de type Fröling Turbomatic 35, ainsi que l'implantation d'un silo de 
volume 30 m3.

Données :
− Document technique 6 : chaudière à bois déchiqueté. 

6.1) Analyse du fonctionnement 
Question 35 : citer les principales contraintes de ce type de chauffage. 

6.2) Dimensionnement de la chaudière et du silo 
La dimension de la chaudière est en général déterminée à l’aide du besoin thermique plus 
un supplément de 20 %. Ce supplément est nécessaire afin de pouvoir compenser la 
perte de puissance de la chaudière causée par une mauvaise qualité du bois déchiqueté 
(teneur en eau > 25 %) et par les interruptions nécessaires aux intervalles de nettoyage. 

Le besoin thermique therBes  pour le bâtiment du C.T.A. est estimé à 34 W/m2 pour les 
784 m2 d’espace concerné (Surface de Référence Énergétique : S.R.E.). 

Question 36 : il arrive que les bureaux d'étude surdimensionnent les moyens de 
chauffage, est-ce le cas ici ? 

Question 37 : sachant que le bois déchiqueté a pour charge calorifique 2,5 m3/kW, et que 
le silo doit être dimensionné de façon à ce que 4 remplissages par an au 
maximum soient nécessaires, valider ou non la taille du silo. 
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Partie 7 : isolation façade sud : Lucido® 

Objectif :
Vérifier le confort d’été et le confort d’hiver au niveau du bureau « Direction ». 

Données :
− Document technique 2 : plan du bureau « Direction » ; 
− Document technique 7 : façade Lucido®. 

Un mur de type Lucido®, destiné aux bâtiments passifs, doit participer à assurer une 
bonne isolation  thermique et phonique, une récupération optimale du rayonnement solaire 
les jours froids, et un confort d’été par jour chaud. 

7.1) Vérification du confort d’été 
Pour évaluer si la récupération solaire par le mur ne détériore pas le confort d’été, il est 
nécessaire de comparer l’énergie solaire qui pénètre dans la paroi extérieure Lucido® du 
bureau « Direction », en début d’été et à mi-saison. 
La comparaison repose sur l’ensoleillement moyen constaté le 21 mars et le 22 juin entre 
10 h et 14 h. 

Les hauteurs angulaires moyennes du soleil entre 10 h et 14 h relevées à ces deux dates 
sont de 62 ° le 22 juin et de 39 ° le 21 mars. L’éclairement moyen fourni par le soleil dans 
l’axe des rayons incidents est de 700 W/m2 le 21 mars et de 1 000 W/m2 le 22 juin. La 
paroi extérieure du bâtiment est verticale, et sera considérée comme faisant face au soleil. 

Question 38 : sur quelle surface (forme, dimensions, superficie) du mur, un rayonnement 
solaire de surface carrée, d'un mètre de côté et normale aux rayons incidents, 
se projettera-t-il le 21 mars ? En déduire la puissance solaire reçue par le 
mur, reçuesolP  (en W/m2) à cette date. 
Déterminer ces mêmes éléments à la date du 22 juin. 

Le coefficient de réflexion sur le verre solaire est de 9 % pour une incidence de 39 °, et de 
35 % pour une incidence de 62 °. 

Question 39 : en tenant compte de la réflexion sur la face du verre solaire Lucido®, 
calculer la puissance solaire pensolP  (en W/m2), qui pénètre dans la paroi à 
ces deux dates. 

Le cumul de l’apport solaire par le mur Lucido® et par la baie vitrée, par jour donne 
2 900 W⋅h/m2 le 21 mars et 2 700 W⋅h/m2 le 22 juin. 

Question 40 : calculer l’énergie solaire solE  (en W⋅h), qui pénètre dans la paroi extérieure 
de 9,65 m2 du bureau « Direction », à ces deux dates, puis conclure sur les 
risques d’un échauffement très fort du bureau, l’été. 
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7.2) Vérification du confort d’hiver 
Les principales pertes thermiques du bâtiment sont dues à la transmission par les parois 
extérieures (46 %), mais également par renouvellement d’air (V.M.C. Ventilation 
Mécanique Contrôlée) et par infiltration d’air (défauts d’étanchéité dus à une mise en 
œuvre des matériaux pas assez soignée, de la part des artisans poseurs). 

Les pertes par transmission thermique à travers la paroi extérieure du bureau « Direction » 
le 21 mars doivent être évaluées. Ce jour-là, la température moyenne est de 12 °C le jour 
et de 10 °C la nuit. La consigne du régulateur de température qui commande le système 
de chauffage est réglée à 20 °C de 8 h à 18 h (C.T.A. ouvert), et réglée à 15 °C en dehors 
de ces heures. 

La paroi extérieure (de 9,65 m2 et orientée au sud) est constituée : 
− du mur Lucido® (sur 5,15 m2 et de caractéristiques thermiques 

équivalentλ  = 0,011 W/(m2⋅°C) et TOTALETHR  = 20 m2⋅°C/W) ; 
− d’une baie vitrée sans volet (sur 4,50 m2 et de caractéristique thermique 

BAIEU  = 1,25 W/(m2⋅°C)).

Question 41 : calculer les pertes thermiques thP  (en W⋅h), dues au mur Lucido®, puis 
dues à la baie vitrée, pendant les heures d’ouverture du C.T.A. et en dehors 
de ces heures. Indiquer la valeur globale des pertes thermiques par 
transmission dans cette paroi pour le 21 mars. 

Question 42 : les pertes par la baie sont prépondérantes. Faut-il diminuer la surface de la 
baie vitrée ? 

Une étude thermique complète du bâtiment permet d’évaluer les besoins de chauffage à 
28 kW⋅h/(m2⋅an). 

Question 43 : indiquer le niveau de performance énergétique du C.T.A. par rapport à 
l’étiquette « consommation d’énergie » du diagnostic de performance 
énergétique. 
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Partie 8 : circuit aéraulique 

Objectif :
Valider ou non le C.C.T.P. sur la valeur du renouvellement de l'air du bureau « Direction » 
de 0,6 vol/h. 

Données :
− Document technique 8 : principe d'une VMC double flux ; 
− Document technique 2 : plan du bureau « Direction ». 

8.1) Analyse du fonctionnement d'une VMC double flux 
Question 44 : quels sont les principaux avantages et inconvénients d'une VMC double 

flux ? 

8.2) Renouvellement de l'air dans le bureau « Direction ». 
Après une étude du circuit aéraulique, le débit d'air du bureau « Direction » a été évalué à 
30 m3/h. 

Question 45 : à l'aide du plan du bureau « Direction », déterminer son volume (en m3), 
puis valider ou non le respect du C.C.T.P. pour le renouvellement de l'air dans 
ce bureau (remarque : les vitres vont du sol au plafond pour un éclairage 
naturel maximal). 
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Partie 9 : éclairage du bureau « Direction » 

Objectif :
Dimensionner l’éclairage artificiel du bureau « Direction », et vérifier les conditions de sa 
gestion optimale pour minimiser les consommations inutiles d’électricité. 

Données :
− Document technique 2 : plan du bureau « Direction » ; 
− Document technique 9 : éclairage. 

L’éclairage du bureau « Direction » est obtenu grâce à des tubes fluorescents Philips de 
type Master TL5 HE alimentés par le secteur. C’est un mode d’éclairage qui présente 
l’avantage d’avoir une bonne efficacité lumineuse (rendement). Ces tubes fluorescents 
sont disposés dans des luminaires TBS260, encastrés dans le plafond à une hauteur de 
2,50m, et dotés de ballasts électroniques. 

Le ballast fournit la tension d'amorçage des tubes fluorescents et l'énergie de 
préchauffage lors de l'allumage, il limite et stabilise le courant dans les tubes au cours du 
fonctionnement. 

Les luminaires sont munis d’une optique (réflecteurs) de type O.L.C. (Omni-directionnal 
Luminance Control) qui permet d’obtenir un éclairage uniformément réparti avec un angle 
de rayonnement de 30 ° de chaque côté du luminaire. 

L’ensemble des luminaires est commandé par un module Philips OccuPlus qui permet 
d’importantes économies d’énergie, en détectant les présences dans le bureau pour 
activer l’éclairage, et en régulant la luminosité des luminaires suivant la lumière du jour de 
façon à obtenir un éclairement constant. 

9.1) Détermination du nombre de luminaires nécessaires 
On souhaite que la lumière de l’ensemble des luminaires couvre l’entière superficie du 
bureau à 70 cm du sol (hauteur de la surface de travail). 

Question 46 : déterminer sur le plan, les dimensions du bureau, et en déduire la 
superficie de la zone de travail à éclairer, à 70 cm du sol. 

Question 47 : montrer qu’un luminaire éclaire une zone de travail de largeur supérieure à 
2,50 m. 

Chaque luminaire couvre une zone de travail de superficie supérieure à 5,5 m2.

Question 48 : montrer que quatre luminaires permettent d’éclairer correctement 
l’intégralité de la zone de travail. 
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Partie 10 : système de récupération d'eau de pluie 

Objectif :
Valider ou non le C.C.T.P. sur l'autonomie du système de récupération d'eau de pluie à 
15 jours. 

Données :
− Document technique 10 : récupération d'eau de pluie. 

10.1) Analyse de l'installation 
Ce système a pour fonction principale « FP1 : Récupérer l'eau de pluie » et pour fonction 
contrainte « FC1 : Assurer la qualité de l'eau ». 

Question 53 : proposer une représentation fonctionnelle pour chacune de ces deux 
fonctions sous la forme de FAST (avec leurs différentes fonctions techniques 
et solutions techniques). 

10.2) Autonomie et retour sur investissement 
La consommation totale en eau (lavage de camion, sanitaire) a été évaluée à 

toteauCons  = 565 m3/an, et la capacité de récupération du toit à récupV  = 1010 m3/an. 
Deux cuves de stockage d'eau de pluie sont implantées, d’un volume de 22 m3 chacune. 

Le dimensionnement de l'installation est réalisée à l'aide de la relation suivante : 

3652
AutVCons

V récuptoteau
cuves ⋅⎟⎟⎠

⎞
⎜⎜⎝

⎛ +
= , avec cuvesV  le volume total de stockage et Aut

l'autonomie en jours. 

Question 54 : valider ou non le C.C.T.P. sur l'autonomie du système installé. 

Question 55 : sachant que le prix de l'eau à Fougères est de 3,60 €/m3 (15/01/2010), en 
déduire la dépense annuelle en eau eauDép  (en €/an) du C.T.A., sans 
système de récupération en eau de pluie. 

Le coût d'installation et le coût d'entretien du système de récupération en eau de pluie 
sont évalués à :  

instCoût  = 10 000 €          entCoût  = 500 €/an 

Question 56 : déterminer alors le temps de retour sur investissement RSI (en année). 
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Document technique 1 : qualification de la performance 
des bâtiments au niveau environnemental 
Bâtiment bio climatique : bâtiment utilisant au mieux les ressources du climat local 
(apport solaire, etc.), l’emplacement du bâtiment et son orientation, afin d’optimiser le 
confort et la consommation d’énergie. 

Bâtiment passif : bâtiment bio climatique dans lequel les déperditions énergétiques 
ont été limitées au maximum afin de se contenter d’un moyen de chauffage minimal en 
hiver, tout en assurant un bon confort d’été et en utilisant au minimum les énergies non 
renouvelables. 

Bâtiment à énergie positive : bâtiment qui produit sur une année, plus d’énergie 
qu’il n’en consomme. 

Diagnostic de performance énergétique (D.P.E.) : la performance énergétique 
d’un bâtiment est indiquée par deux « étiquettes », l’une indiquant la consommation 
d’énergie sur une année, l’autre indiquant le niveau de rejet de gaz à effet de serre. 

Certifications concernant les bâtiments : 
− RT2005 : réglementation thermique de 2005, fixant les consommations 

énergétiques maximales (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation) que les 
constructions neuves ne doivent pas dépasser, suivant la zone climatique dans 
laquelle elles se situent. 
Dans la zone où est implanté le C.T.A., la valeur est fixée à 110 kW⋅h/m2/an ; 

− NF Bâtiments tertiaires - Démarche H.Q.E. (Haute Qualité Environnementale) :
bâtiments dont la construction et l’utilisation préservent l’environnement et la santé 
des personnes : cadre agréable, matériaux durables, nuisances faibles, gestion de 
l’eau, de l’énergie, des déchets, qualité de l’eau et de l’air, conditions sanitaires ; 

− Minergie® : label fixant des exigences sur : 
− l'enveloppe du bâtiment, à isolation thermique renforcée et étanche à l’air, 
− le système d'aération douce pour le renouvellement de l'air, 
− la valeur limite de dépense énergétique (de 38 kW⋅h/m2/an pour une 

habitation, de 40 kW⋅h/m2/an pour un bâtiment servant au secteur tertiaire), 
− l'éclairage et la production de froid et de chaleur industriels, 
− l'investissement supplémentaire par rapport aux bâtiments conventionnels 

comparables : maximum 10 %. 
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Document technique 2 : plans 

Plan de masse 

Bassins de récupération 
d'eau de pluie 
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Plan de la structure 

zoom 

Panne A 

NB : les dimensions 
de la section des 

pannes sont en cm, 
alors que leurs 

longueurs sont en m. 
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Plan de rez-de-chaussée 

Plan du bureau de la Direction 

zoom 

Tournez la page S.V.P.





Document technique 4 : gisement photovoltaïque 

Page 30/48 

Document technique 4 : gisement photovoltaïque 
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Spécifications électriques en 
conditions S.T.C. 

Spécifications électriques en 
conditions N.O.C.T. 

Coefficients de température

SCI

OCV

Chaque bac de couverture « Rheinzink-PV Solaire » est doté d’un module 
photovoltaïque Uni-Solar PVL68 à triple jonction en silicium amorphe à 
couche mince, de dimensions : 
2849 mm de long, 394 mm de large, 4 mm d’épaisseur 
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Document technique 5 : installation photovoltaïque 

SOURCE : Syndicat des énergies renouvelables / ADEME
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Document technique 6 : chaudière à bois déchiqueté 

Constitution et implantation 
Les chaudières automatiques à bois sont apparues récemment sur le marché. Elles 
bénéficient d’un haut degré d’automaticité. L’alimentation en air et en combustible est 
régulée automatiquement, ce qui assure une combustion optimale, un rendement optimisé 
et des émissions de polluants réduites. 
L’autonomie dépend de la capacité de stockage. 
Le système équipant les chaudières est formé de trois parties :  

− le stockage du combustible (silo) ; 
− l'extraction du silo (désilage) et le transport du combustible par vis sans fin reliant le 

stockage à la chaudière ; 
− la chaudière où se développe la combustion. 

Les plaquettes sont faites de bois déchiqueté. Elles sont 
obtenues par broyage de branches ou d’arbres forestiers 
ou bocagers. Les plaquettes mesurent de 1 à 5 cm de 
longueur. Suivant leur degré de séchage, leur valeur 
énergétique varie de 2 500 à 3 900 kW⋅h/t. 

Évolutions 
A terme, la déchetterie valorisa le bois non traité et les tailles collectées pour produire du 
combustible pour sa chaudière bois. Un broyeur permettra de transformer les déchets en 
combustibles. Un hangar de stockage sera également à prévoir pour permettre les 6 mois 
de séchage des copeaux avant utilisation. 

Schéma de principe d’implantation de la chaufferie 

Alimentation automatique 
pas vis sans fin 

Décendrage automatique 
par vis sans fin 

Rampe 
d'accès pour 
les camions 

Système de désilage 
par pâles rotatives 

Conduit de 
fumées

Niveau 
du sol 

Chaudière
bois 

Silo de stockage 
étanche à l'eau 

Ouverture 
du silo 

Régulation 
chaufferie

Chaufferie 
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Principe de fonctionnement de la chaudière 
Le bois, acheminé automatiquement jusqu'au foyer de la chaudière, brûle. La chaleur du 
feu (1 200 °C) est transmise vers un échangeur à tubes parcourus d'eau. Cette eau 
chaude (60 °C) est ensuite acheminée dans les radiateurs ou dans le ballon d'eau chaude 
sanitaire, où elle restitue sa chaleur, tandis que les fumées (140 °C) s'échappent vers le 
conduit. 

Schéma simplifié (Source : ADEME) 

Catalogue des chaudières Turbomatic de marque Fröling 

Générateur d'air chaud 
(allumage automatique) 

vacuation des fumées Turbine d'extraction des fumées

Pot de combustion

Tuyère

Brûleur

Alimentation 
en air

Évacuation 
des cendres 

par vis sans fin

Circuit d'eau chaude 

Échangeur de chaleur 

Alimentation en 
combustible par 

vis sans fin 

Dépoussiérage des fumées 
et évacuation automatique des 

poussières par vis sans fin 
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Document technique 7 : façade Lucido® 

Lucido® est une façade solaire, qui se compose de l’extérieur vers l’intérieur : d’un verre 
solaire, d’une lame d’air ventilée par des ouvertures hautes et basses, d’un panneau 
absorbant en bois et d’un mur isolant en fibre de bois. La façade utilise l’énergie solaire, 
récupérée et stockée par le système, comme source naturelle de chauffage. 

La particularité du système réside dans la constitution du panneau absorbant en bois. Sa 
façade tournée vers l’extérieur est structurée en lamelles inclinées vers le bas de 12,5 ° 
par rapport à l’horizontale. 

En été, le verre solaire réfléchit une partie de l’énergie superflue du soleil. L’orientation 
des lamelles minimise la surface de bois qui absorbe le rayonnement du soleil quand 
celui-ci est haut (les cavités sont ombragées). La convection thermique de la lame d’air 
limite l’échauffement. 

En hiver au contraire, les lamelles inclinées vont absorber le moindre rayon solaire à 
travers les verres prismatiques (jusqu’à 92 % de captage), qui sont moins réfléchissants 
lorsque les rayons solaires incidents sont plus bas. L’intégralité du mur se réchauffe 
lentement. Après 4 à 12 heures, la chaleur a traversé l’épaisseur du mur et dans la soirée, 
la chaleur arrive à l’intérieur du bâtiment. L’énergie accumulée dans le bois et dans 
l’isolant sera rejetée à l'intérieur du bâtiment durant la nuit et ralentira le refroidissement de 
pièce. 

Le verre solaire protège la paroi des intempéries. La structure lamellaire du bois vue à 
travers le verre solaire, offre un aspect esthétique à la façade. 

L’épaisseur totale du panneau absorbant en bois est de 40 mm. Les lamelles occupent la 
moitié de l’épaisseur. Le verre est un verre Sécurit de 4 mm, séparé des lamelles par une 
lame d’air de 16 mm. L’isolant est constitué de 160 mm de laine de bois. La finition du mur 
intérieur est faite par des plaques de gypse (Fermacell) d’épaisseur 12,5 mm. 



Document technique 7 : façade Lucido® 

Page 40/48 

Calcul des pertes thermiques dues à la transmission par les parois 

Quand une paroi sépare deux milieux placés à des températures différentes, il se produit 
un échange thermique du milieu le plus chaud vers le milieu le plus froid. Ce transfert est 
caractérisé par le coefficient U.

L’énergie thermique THE  (en W⋅h) qui traverse pendant le temps t  (en h), une paroi de 
surface S  (en m2), de coefficient U  (en W/(m2⋅°C)), soumise à une différence de 
température TΔ  (en °C) peut être calculée par : 

tTSUETH ⋅Δ⋅⋅=

Le coefficient U  est déterminé d’après la résistance thermique THR  (en m2⋅°C/W) de la 
paroi et les coefficients d’échange thermique superficiel sur les faces intérieure ih  et 
extérieure eh  par : 

TH
ei

R
hh

U
++

=
11
1

En France, les coefficients d’échange thermique superficiel sont donnés par le tableau : 

Type de paroi ih  en W/(m2⋅°C) eh  en W/(m2⋅°C) 
Verticale 9,1 16,7 

Horizontale (extérieur en haut) 11 20 
Horizontale (extérieur en bas) 5,9 20 

La résistance thermique d’une paroi est déterminée par le matériau qui constitue la paroi. 
Ce matériau est caractérisé par sa conductivité thermique λ  (en W/(m2⋅°C)), et par 
l’épaisseur e  de la paroi (en m) : 

λ
= eRTH

Si une paroi est constituée de plusieurs matériaux, la résistance thermique totale est la 
somme des résistances thermiques de chaque couche constituant la paroi. 
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Document technique 8 : principe d'une VMC double flux 

Exemple d'installation d'une VMC double flux standard pour maison 
d'habitation. 
Source : http://entraidelec.com/

Plus de grilles d’arrivée d’air 
frais aux fenêtres et aux portes ! 
C'est le groupe de ventilation qui 
viendra aspirer et insuffler l'air 
extérieur dans le bâtiment, 
récupérant au passage une 
bonne partie des calories 
présentes dans l'air vicié (pollué 
et humide) qui est chassé. 

À aucun moment l'air frais et l'air 
vicié ne sont mélangés. Ils 
passent par un échangeur de 
calories. Le principe est le 
même qu'un radiateur de voiture 
ou de ceux situés à l'arrière des 
réfrigérateurs ou congélateurs. 
Dans le cas des radiateurs, il s'agit d'échangeurs air/eau. Le liquide de refroidissement 
d'un véhicule passe en circuit fermé dans les parois du moteur et absorbe ses calories. Le 
liquide passe ensuite entre les fines lames du radiateur, qui échangera ses calories avec 
l'air passant entre les lames. 

Les groupes double flux sont eux des 
échangeurs air/air. L'air chaud évacué passe 
comme dans le cas d'un radiateur entre de 
fines lames creuses dans lesquelles passera 
l'air soufflé dans le bâtiment. 

Environ 60 % des calories sont ainsi 
récupérées et réinjectées dans le bâtiment. Les 
gains en économies de chauffage sont estimés 
à 15 % par rapport aux VMC simple flux 
classiques. 

De plus, cette solution permet de rafraîchir le bâtiment par surventilation nocturne (free 
cooling) et d’assurer le confort thermique d’été des occupants. 

En contre partie, le groupe est plus cher et un second réseau de ventilation pour les 
arrivées d'air devra être créé, … Enfin, les gaines utilisées devront être isolées, 
contrairement aux VMC « classiques ». 
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Document technique 9 : éclairage 

Tube fluorescent Philips Master TL5 

Type HE Haute Efficacité, 
Puissance consommée : 14 W 
Teinte : 840 
Flux lumineux à 25 °C : 1200 lm (lumen). 

Luminaire encastré EFix 

TypeTBS260, carré  
Lampes : 3 Master TL5  
Ballast : électronique 230 V / 50 Hz  

Optique : OLC C6, en aluminium grand 
brillant de qualité élevée à ventelles 3D. 
Cette optique a une distribution en forme 
delta d’angle +/-30 °, une efficacité 
élevée, et répond à la norme EN12464-1 
en terme d’éblouissement. 
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Trame DALI : Le contrôleur (console B.M.S. ou autre) envoie une requête vers le ballast, 
puis reçoit s’il y a lieu, une réponse de celui-ci. Le contrôleur attend cette réponse 
pendant 9,17 ms. 

La requête contient 19 bits : 1 bit de start + 1 octet d’adresse + 1 octet de donnée + 2 bits 
de stop. 

La réponse contient 11 bits : 1 bit de start + 1 octet de donnée + 2 bits de stop. 

Le bit de start est un 1 logique. Le bit de stop est un niveau haut pendant 1,67 ms. 

Adresse : Si le premier bit de l’octet d’adresse est à 0, il s’agit de l’adresse individuelle 
d’un luminaire. 
Si les trois premiers bits de l’octet d’adresse sont 1 0 0, il s’agit d’une adresse de groupe 
de luminaire. 
Si les sept premiers bits de l’octet d’adresse sont à 1, il s’agit d’un broadcast (commande 
envoyée à l’ensemble des luminaires). Le dernier bit de l’octet d’adresse à 0 indique que 
la donnée qui suit est une valeur de variation de lumière, sinon il s’agit d’une commande. 

Exemple : adresse du groupe de luminaire n°3 (0011) suivi d’une valeur de variation : 

Donnée : S’il s’agit d’une valeur de variation de lumière, l’octet de donnée correspond à 
une valeur numérique qui détermine la puissance lumineuse. La correspondance est 
donnée par la courbe ci-dessous dont la forme logarithmique permet d’obtenir une bonne 
précision pour les faibles puissances. 

Exemples : 

Pour une puissance d’éclairage de 
50 %, la valeur numérique de 
variation de lumière est 230, soit : 

S’il s’agit d’une commande, l’octet de 
donnée indique une action que le 
ballast doit effectuer. 

La commande “OFF” d’extinction est 
codée : 

La commande “Query Lamp Failure”, 
demandant de procéder à un test des 
tubes est codée : 

Tournez la page S.V.P.



Document technique 10 : récupération d'eau de pluie 

Page 45/48 

Document technique 10 : récupération d'eau de pluie 

Principe d'une installation de récupération d'eau de pluie 

Source : ADEME 
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DOCUMENTS RÉPONSES 

EDI TEC 1

D

Tournez la page S.V.P.





Document réponse 2  

Page 48/48 

Document réponse 2  

Étude technico-économique des solutions de chauffage au 15/01/2010 

 Symbole Unité 

Écrire dans cette colonne les 
relations permettant de 

déterminer les valeurs dans les 
trois colonnes de droite 

Bois 
déchi-
queté 

Gaz 
Naturel Électricité

Besoin chauffage BesCH kW⋅h/(m2⋅an) 28 

Besoin Eau Chaude BesEC kW⋅h/(m2⋅an) 3

Surface de Référence 
Énergétique SRE m2 784 

Besoin thermique 
total BesTOT kW⋅h/an 

Prix de l'énergie 
consommée PÉNERGIE c€/kW⋅h 2,1 7,2 11,4 

Coût brut de 
l'investissement  

(installation) 
CBINV € 35000 9000 2000 

Subventions ADEME 
sur l'investissement Sub % 45 0 0 

Prix de l'emprunt 
(intérêt + frais de 

dossier + assurance) 
PEMPRUNT % 50 

Durée de 
l'amortissement Dur an 15 

Coût de l'énergie 
annuelle consommée CÉNERGIE €/an    

Coût net de 
l'investissement 

(coût brut - 
subventions) 

CNINV €    

Coût de l'emprunt 
(intérêt + frais de 

dossier + assurance) 
CEMPRUNT €    

Coût de l'entretien et 
la maintenance CENT €/an 400 200 50 

Coût total annuel 
(installation + 

consommation) 
pour un 

amortissement 
 sur 15 ans 

CTOTAL/AN €/an    

Coût global sur 
15 ans CGLOBAL €    

Conclusion : 


